
CHAPITRE 54

Loi concernant certains recours judiciaires
en vertu de la Loi de la convention
collective et la Loi du salaire minimum

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 60 de la Loi de la conven-
tion collective (Statuts refondus, 1941,
chapitre 163) est remplacé par le suivant:

" 6 0 . Les peines prévues par la présen-
te loi sont imposées sur poursuites som-
maires, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec.

La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dollars
ou plus."

2 . L'article 47 de la Loi du salaire
minimum (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 164) est remplacé par le suivant:

" 4 7 . Toute poursuite pénale doit être
intentée par la commission.

Les peines prévues par la présente loi
sont imposées sur poursuites sommaires,
suivant la Loi des convictions sommaires
de Québec.

La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique à ces poursuites lorsqu'en raison
de l'infraction le contrevenant peut être
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condamné à une amende de deux cents
dollars ou plus."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


